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Faitsdivers

Industrie Mécontentement des salariés de Rougegoutte, à la suite des négociations annuelles obligatoires du groupe

MouvementdegrèveàVisteon
LES SALARIÉS de l’entrepri­
se Visteon de Rougegoutte,
équipementier de l’automobi­
lequi fabriquedes tableauxde
bord pour la 3008, la 5008, la
C4 et la DS4 de Peugeot­ci­
troën, ont décidé d’entamer
une grève, hier.

Le mouvement fait suite à la

troisième réunion de négocia­
tionsannuellesobligatoiresde
Visteon Systèmes Intérieurs
(*), qui a eu lieu lundi à Gon­
decourt (Nord). « Il a été pro­
posé une augmentation sala­
riale générale de 1,1 %. Ainsi
qu’une prime de présentéis­
me : elle s’élève à 175 € pour

une absence en un an, 100 €
pour deux absences, et rien
au­delà », indique Brigitte
Lhomme, déléguée syndicale
centrale Force ouvrière.

Ce n’est pas tant le chiffre
limité de l’augmentation ­qui
représente 13 € net pour les
bas salaires, indique la syndi­

caliste­quimécontente lessa­
lariés. « On sait qu’il y a pire
ailleurs. L’année dernière,
c’était 0 %. Si c’était le cas pour
tout le monde, ça passerait »,
préciseBrigitteLhomme.Pro­
blème pour les salariés : une
prime de 2,7 millions d’euros a
été annoncée pour les cadres.
« Ceux­ci dépendent de Vis­
teon Corporation, qui a eu de
bons résultats au niveau mon­
dial, alors que les salariés
lambda dépendent de Visteon
Systèmes Intérieurs », indi­
que Brigitte Lhomme.

Rencontreavecladirection
Après consultation des sala­

riés hier matin à Rougegoutte,
FO, suivie par la CGT, a initié
un débrayage, de 12 h à 13 h
pour l’équipe du matin, puis
de 13 h à 14 h pour l’équipe de
l’après­midi. La grève a été
décidée en assemblée généra­
le. « 90 % des effectifs de pro­
duction l’ont suivie », précise
la syndicaliste.

La direction a reçu une délé­
gation. « Le nouveau direc­
teur, Emmanuel Diers, qui est

arrivéen janvier,està l’écoute.
Ilestvenurépondreauxques­
tions des salariés pendant
plus d’une demi­heure. Mais
les réponses ne sont pas satis­
faisantes. Nous demandons la
réouverture des négociations
avec la direction nationale »,
précise Brigitte Lhomme.

La syndicaliste insiste aussi
sur les efforts déjà fournis par
les salariés : « Ils ont accepté
l’année dernière un accord,
renouvelé cette année, pour
aménager le temps de travail,
avec la prise de RTT en pério­
de de chômage. »

Elle met aussi en avant les
inquiétudes des salariés face
aux difficultés de l’entreprise :
« Nous sommes en vente de­
puis deux ans, toujours en at­
tente d’un acquéreur. Il y a
quand même une bonne nou­
velle : l’attribution du tableau
deborddelafutureP8dePeu­
geot, remplaçantede la3008. »

ÉmilieBROTEL
W (*) filiale du groupe américain
Visteon Corporation, VSI compte
trois usines en France :
Rougegoutte, Gondecourt et Harnes
(Nord).K Les salariés en poste hier après­midi se sont rassemblés devant l’entreprise. Photo Lionel VADAM

Sevenans : l’école évacuée
Unefuitedegaz
aentraînél’évacuation
des38élèvesdel’école
primaire,
deleursenseignants
etdeshabitantsdecinq
pavillonsvoisins.

Entre l’auberge de la
Tour Penchée et la
croix, la circulation
sur l’ancienne route
de Delle à Sevenans a

été interrompue pendant près
dedeuxheureshiermatin,à la
suite d’une fuite de gaz. Celle­
ci a été provoquée par un en­
gin de chantier qui intervenait
rue des Prérots sur un chan­
tier d’enfouissement des ré­
seaux électriques et télépho­
niques. Il semble que le
conducteur d’engin n’avait
pas vu la canalisation de gaz
de huit centimètres de diamè­
tre.

« Les grillages qui signalent
normalement la présence
d’une conduite de gaz étaient
inexistants », témoigne
Claude Gossmann, chef
d’équipe à la société Sag Vigi­
lec de Voujeaucourt. « Je me
suis tout de suite rendu comp­
te de l’incident. Il y a eu un
souffle… »

Claude Gossmann a aussitôt
alerté les pompiers. Quelques
minutes plus tard, une ving­
taine d’hommes de Belfort­
Sud, Belfort­Nord, Grand­
villars et Châtenois­les­
Forges, commandés par le
lieutenant Bernard Hilt pre­
naient toute la mesure de l’in­
cident, en présence du lieute­

nant­colonel Stéphane
Helleu, et du directeur de ca­
binet du préfet Alexis Be­
villard.

« Nous avons une fuite sur
une canalisation à 4 bars dans
une zone résidentielle com­
prise entre l’hypermarché But
et l’UTBM », a noté l’officier.
« Nousavonsdesurcroît l’éco­
le primaire à proximité. »

Avec le renfort des gendar­
mes de la communauté de bri­
gades de Belfort, un périmètre

de sécurité de 100 mètres a été
établidanslecadredel’activa­
tion de la « procédure gaz ren­
forcé ». 38 élèves, leurs cinq
enseignants, les douze occu­
pants de cinq pavillons ont été
évacués vers le parking de
But.

LeséquipesdeGazetréseau
de France sont ensuite inter­
venues pour tenter de pincer
la canalisation.

« Nous n’y sommes pas par­
venus », témoigne Bruno Me­

rkt, cadre de permanence à
GRDF. « Nous avons été obli­
gés de couper l’alimentation
en gaz à 126 de nos abonnés.
Comme le prévoit la législa­
tion en vigueur, l’alimentation
sera rétablie en priorité pour
les établissements recevant
du public et les personnes si­
gnalées par la mairie. L’ali­
mentation des autres abonnés
ne pourra se faire qu’en pré­
sence de ces derniers. En fin

de journée ! »
Selon le maire Didier Por­

net, l’école est restée fermée
hier après­midi. Autre inci­
dence collatérale : la dégrada­
tion du chéneau de la maison
de Francis Fenquel, habitant
la rue du Pâquis. « Les secours
ont enlevé les quilles devant
ma maison à cause du man­
que de place », conclut­il.

PascalCHEVILLOT
etnotrecorrespondante locale

ChantalVIGNE

K Une conduite de gaz a été endommagée lors des travaux hier matin mais, vers midi, les voitures pouvaient à nouveau traverser le village.
Photo Lionel VADAM

Carambolageetbouchon
entreHéricourt etBelfort

UN ACCIDENT de la circula­
tion impliquant trois poids
lourds a causé hier matin, peu
après 7 h, un important bou­
chon sur le CD 438, la voie
rapide qui relie Héricourt à
Belfort.

L’accident a eu lieu à hau­
teur de la ZI des Guinnottes
dans le sens Héricourt Belfort.

Dans la légère montée qui
longe la zone industrielle,
deux poids lourds se sont
heurtés. Le chauffeur du ca­
mion qui est venu percuter
l’arrière du premier aurait été
ébloui par le soleil rasant du
matin. Et ce conducteur de
l’entreprise Mauffrey a été
surpris par un convoi de bois
qui circulait à très faible allure
et l’a embouti. Le poids lourd
chargé de bois a aussi percuté
un troisième camion qui rou­
lait devant lui.

Les sapeurs­pompiers

d’Héricourt ont porté secours
à un des chauffeurs qui souf­
frirait d’une fracture d’un ti­
bia. Il s’agit d’un Luron âgé de
21 ans.

Dans un second temps, une
voiture et un camion­citerne
ont causé un suraccident
quelques centaines de mètres
avant le premier, mais sans
faire de blessés cependant.

Les services de gendarmerie
et de la DDT ont aussitôt cou­
pé la quatre voies afin de per­
mettre les opérations de déga­
gement alors que les policiers
héricourtois procédaient aux
constatations d’usage.

Un bouchon de plusieurs ki­
lomètres s’est alors formé à
partir de l’échangeur de
Couthenans. La circulation en
direction d’Héricourt a été dé­
viée sur l’échangeur de
Montbéliard. Ces perturba­
tions ont duré jusqu’au milieu
de la matinée.

K Le chauffeur aurait été ébloui par le soleil du matin Photo DR

Froideval : deuxième fuitedegaz
MÊMES CAUSES, mêmes
effets au hameau Le Berger
à Froideval, commune d’An­
delnans (lire ci­dessus).
H i e r a p r è s ­ m i d i v e r s
16 h 15, un engin de chantier
qui travaillait pour la société
Colas dans le cadre du rem­
placement des réseaux d’as­
sainissement et d’écoule­
ment pluvial, a arraché une
conduite de 20 mm au ni­
veau du n° 168 du lotisse­
ment. Là aussi le chef de
chantier a expliqué que la
canalisation n’était pas si­
gnalée.

« Je ne me suis pas aperçu
tout de suite de ce qui se
passait », affirme un rive­
rain. « J’ai soudain vu courir
des ouvriers du chantier et
j’ai entendu un léger siffle­
ment. »

Quelques minutes plus

tard, les pompiers de Bel­
fort­Sud et Belfort­Nord
commandés par le lieute­
nant Bernard Hilt ont mis en
place, avec l’aide de la police
de Belfort, un périmètre de
cent mètres autour de la fui­
te, dans le cadre de la secon­
de procédure gaz renforcée
de la journée.

Une vingtaine de person­
nes d’une dizaine de pa­
villons ont été évacuées. Les
équipes d’intervention de
GRDF sont aussitôt interve­
nues. « Cette fois », témoi­
gne Bruno Merkt, le cadre
d’astreinte, « nous n’avons
pas été obligés de couper
l’alimentation. Nous som­
mes parvenus à pincer la ca­
nalisation qui était plus ac­
cessible que celle de ce
matin » à Sevenans.

Une intervention brève

mais efficace ! Une bonne
demi­heure après l’arrivée
des secours, les riverains ont

été autorisés à rentrer chez
eux. Beaucoup d’entre eux
prenaient d’ailleurs l’inci­

dent avec philosophie en
lançant des « plus de peur
que de mal » rassurés.

P.Ch.

K Une fuite dans une zone pavillonnaire. Photo Lionel VADAM

Santé La dernièremamanaquitté la
clinique deMontbéliard hier

Babybluesà lamaternité

À LA MATERNITÉ de la cli­
nique de Montbéliard, ce ne
sont pas les mamans qui
pleurent mais le personnel
après le départ de la derniè­
re patiente. Depuis mercredi
dernier à minuit, l’établisse­
ment ne peut plus pratiquer
d’accouchements à la suite
de la décision de l’Agence
régionale de santé d’une fer­
meture jusqu’à fin juin. Le
temps pour l’établissement
de remédier aux « graves
dysfonctionnement dans la
continuité des soins ».

« Décision brutale »
Les mots employés font

bondir le personnel. « Cela
laisse entendre qu’il y aurait
eu des problèmes graves.
C’était surtout une affaire de
croix à mettre sur des dos­
siers », proteste Cécile
Brentegani, auxiliaire de
puériculture qui parle au
nom des 29 salariées dont 14
sages­femmes de la mater­
nité. « Même si le côté admi­
nistratif est aussi important,
il est tout aussi important
pour les mamans d’avoir la
présence, les conseils du
personnel ».

Catherine Michelet, gyné­
cologue­obstéricienne, est
également très amère. « Cet­
te décision est brutale. Il est
faux de dire qu’il n’y a qu’un
gynécologue à la clinique de
Montbéliard. Nous sommes
deux : un gynécologue chi­
rurgical et moi. Il faut savoir
que les césariennes ne re­
présentent que 10 % de notre
activité », renchérit la prati­
cienne en activité depuis
vingt­cinq ans. « Tout cela
jette la suspicion sur l’éta­
blissement et ne va pas favo­
riser le recrutement de gy­
n é c o l o g u e s q u i n o u s
permettrait de rouvrir. C’est
le serpent qui se mord la
queue. »

En « chômage technique »
depuis hier, les auxiliaires
de puériculture et les sages­
femmes faxent les dossiers
au centre hospitalier de Bel­
fort­Montbéliard qui prend
le relais de l’accueil des pa­
tientes en fin de grossesse.
« La plupart des patientes
réagissent mal. Nous les ras­
surons. »

Une fois la porte de la
chambre de la dernière pa­
tiente refermée, le person­
nel a décidé de réagir et a
lancé une pétition. « On
nous a laissé entendre que la
maternité pourrait rouvrir
mais on ne voit rien venir.
Nous allons être bientôt
sans travail. C’est une injus­
tice qui pénalise également
les patientes qui avaient fait
le choix d’accoucher dans
une structure familiale. »

« C’est politique »
Devant les portes de l’éta­

blissement, les visiteurs
compatissent. La suspen­
sion de l’activité de la mater­
nité fragilise la clinique de
Montbéliard. Ce service
compte 19 lits. « Cette déci­
sion de fermeture est politi­
que. Il y a une volonté de
favoriser l’hôpital au détri­
ment de la clinique. Tout le
monde croit que les soins
dans le privé coûtent plus
cher qu’à l’hôpital, c’est
faux ».

Un débat que ces salariées
du privé souhaitent mettre
sur la table. Mais pour l’heu­
re, l’urgence est que la ma­
ternité puisse rouvrir très
vite.

De son côté, le député
Marcel Bonnot est intervenu
auprès du ministre de la
Santé, Marisol Touraine,
pour demander la réouver­
ture de la maternité de la
clinique.

PatriciaLOUIS

K Les 29 salariées de la maternité de la clinique de Montbéliard
craignent de perdre leurs emplois. Photo Francis REINOSO


